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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant :

« Les conventions de projet de renouvellement urbain définissent une programmation pluriannuelle 
des opérations à réaliser. Cette programmation fixe des objectifs quantifiés en matière de 
réhabilitation et de rénovation des logements existants, de production et de reconstitution de 
logements locatifs sociaux, de traitement de l’habitat dégradé ou vacant et d’adaptation des 
logements et des espaces urbains au changement climatique. Elle précise, pour les logements 
locatifs sociaux, la répartition des objectifs de production et de reconstitution entre les différentes 
catégories de financement. Parmi les opérations de réhabilitation et de rénovation énergétique 
programmées, elle donne la priorité à celles permettant d’atteindre une rénovation énergétique 
performante au sens du 17° bis de l’article L. 111-1 du code de la construction et de l’habitation. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, le groupe LFI souhaite faire des conventions du troisième programme 
national de renouvellement urbain de véritables instruments de programmation des logements et de 
leur rénovation énergétique.
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Après près de dix années de politique du logement menée par Emmanuel Macron, la France traverse 
une crise historique de la construction alors que les besoins demeurent considérables, en particulier 
dans le parc social. Le PNRU3 ne peut donc se limiter à définir des axes généraux d’intervention et 
une enveloppe financière : il doit permettre de déterminer combien de logements seront 
effectivement rénovés, réhabilités, produits ou reconstitués.

L’enjeu n’est pas seulement quantitatif. Les crédits considérables mobilisés pour le renouvellement 
urbain doivent aussi permettre une amélioration durable de la qualité des logements et une baisse de 
leur consommation énergétique. Il serait incohérent d’engager aujourd’hui des rénovations lourdes 
de logements qui devraient faire l’objet de nouveaux travaux quelques années plus tard pour 
atteindre les objectifs climatiques de long terme. Le code de la construction et de l’habitation définit 
déjà la rénovation énergétique performante comme une rénovation permettant, en principe, 
d’atteindre les classes A ou B du diagnostic de performance énergétique et prenant en compte 
l’ensemble des principaux postes de rénovation. Il prévoit des adaptations pour les passoires 
thermiques ainsi que lorsque des contraintes techniques, architecturales, patrimoniales ou 
économiques rendent cet objectif impossible.

Le présent amendement propose donc que les conventions du PNRU3 fixent des objectifs physiques 
de production et de rénovation des logements et que les opérations de rénovation énergétique 
qu’elles programment poursuivent ce niveau de performance.

Il s’agit de substituer à une logique de financement d’opérations isolées une véritable logique de 
planification : déterminer les logements à produire et à rénover, et faire de chaque rénovation lourde 
engagée avec de l’argent public une étape vers la sortie durable de la précarité énergétique."


